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Par Joseph Y. YAO 

INTRODUCTION 

Depuis l'eclosion de la theorie du capital humain dans les annees 60, on 
s'accorde a penser que le developpement economique ne peut s'operer sans une 
politique de ressources humaines consequentes. Aussi les pays afiicains, et la Cote 
d'Ivoire en particulier, ont-ils consacre une part importante de leurs ressources 
publiques 1 au developpement des ressources humaines. En retour, ces pays attendent 
des ressources humaines une contribution decisive au developpement economique, 
dans la mesure oil elles constituent le facteur sur lequel ils peuvent avoir la plus grande 
emprise, parmi les di.fferents inputs a la croissance economique. 

Cependant le developpement des ressources humaines en Cote d'Ivoire ne va 
pas sans problemes. ~ structures de formation quoique diversifiees, n'ont souvent pas 
subi de mutations profondes depuis la periode coloniale. La planification des ressources 
humaines en Cote d'Ivoire, fondee essentiellement sur le schema theorique de !'approche 
"besoin en main-d'oeuvre1aisse transparaitre ses insuffisances, avec la persistance 
d'un decalage de plus en plus grand entre la formation et l'emploi. A quelques 
exceptions pres, touchant surtout le domaine agricole, la recherche-developpement 
n'apparait pas evident dans la croissance economique du pays. 

La Cote d'Ivoire a mis en place, au cours de ces vingt demieres annees des 
structures et une politique de recherche-developpement. Cette etude se propose de 
livrer cette experience ivoirienne en negligeant les debats theoriques sous-jacents. La 
communication portera sur deux parties essentielles. La premiere discutera du 
developpement des ressources humaines en Cote d'Ivoire en faisant ressortir !'evolution 
de la politique des ressources humaines dans le contexte economique difficile des 
annees 80. Dans la deuxieme partie, nous tenterons de faire ressortir le processus de 
developpement economique ivoirien liee a la mise en place d'une politique de develop­
pement des ressources humaines. 

1. La COte d1voire consacre depuis 1976 au moins 35 % de son budget a 
!'education nationale re]Xlrlie en trois ministeres : Enseignement &condaire et Superieur, 
Enseignement Primaire, Enseignement Technique et Formation Pro{essionnelle. 
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Au rours de cette etude, nous n'examinerons pas la politique des ressources 
humaines touchant a la sante et a la nutrition, et enrore moins, a l'environnement 
familial, autant d'aspects qui affect.ent le plein epanouissement des ressources hu­
maines. Par souci d'espace, nous limiterons le probleme des ressources humaines au 
developpement de l'education fonnelle et infonnelle et a l'experience professionnelle. 

I - LE DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES EN CQrE 
D'IVOIRE 

Dans cette partie de notre etude nous examinerons d'abord les structures de 
production des ressources humaines, notarnment celles qui preparent a la formation 
des chercheurs, puis celles qui produisent la recherche-developpement. 

A) l.es structures de Production des Ressources humaines 

Heritiere du systeme fran~, l'education en Cote d1voire a subi peu de 
mutations. Elle comporte des structures de preparation des ressources humaines 
lesquelles offriront le Potentiel scientifique et Technologique. 

I 0 ) l'Enseignement-primaire 
L'enseignement primaire debute avec des enfants ages de 4 a 8 ans, selon la 

disponibilite des ecoles ou selon le besoin ressenti par les parents de vite scolariser 
l'enfant. La duree de la scolarite est de 6 ans a l'issue desquels un concours tres se1ectif 
2 d'entree en sixieme pennet de detecter ceux qui poursuivront leurs etudes au niveau 
de l'enseignement secondaire. 

L'evolution rapide des effectifs a l'ecole prirnaire (cf tableaux I et 2) com­
mande la mise en place de structures d'accueil suffisantes et adequates. L 'investissement 
en infrastructure a l'ecole prirnaire est du ressort des autorites locales. A la rentree 
scolaire 1984-85 le nombre total d'eleves dans les ecoles publiques et privees s'elevait 
a 1,1 million ; en 1987-88 ce sont 1,3 million qui se sont inscrits, par rapport a 1,25 million 
en 1986-87. 

2-Moins de 20 % des candidots sont selectionnes par le concours, chaque 
annee. l£S admis entrent a l'ecole publique qui est souvent de meilleure qualite. Parmi 
les recales,ceux qui · en ont la possibilite entrent dans des ecoles privees. l£S cas dits 
"sociaux" bene{icient d'un recrutement parollele. n reste ma/gre tout, chaque annee pres 
de 200.000 enfants de moins de l6 ans qui sont deverses sur le march.e de travail. cf 
Fraternite Matin du l8 septembre 1987. 
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La carte scolaire (figure 1) revele des disparites regionales allant de 1a 
scolarisation a pres de 80% aux alentours d'Abidjan, (notamment dans les Sons­
Prefectures d'Agboville, Bingerville, Dabou, Grand-Bassam, Alepe) a un taux de 
frequentation de l'erole primaire qui ne depasse guere 30 % dans les Sons-Prefectures 
du Nord et du Sud-Ouest. I.e tableau n °3 montre une evolution en dents de scie des taux 
de scolarisation brut et net pour !'ensemble du pays. Si en 1975-76, 78% de la population 
scolarisable ayant 1'8ge de 6 ans a 11 ans etaient effectivement scolarises, en 1981-82, 
ce taux n'atteint plus que 67%. La qualite de l'enseignement dans une ecole primaire 
donnee est liee a !'existence d'une infrastructure minimum dans le village etlou a 1a 
presence effective d'instituteurs qualifies dans ce village, dans la mesure oil les plus 
anciens preferent preparer en ville, des examens professionnels ou simplement leur 
retraite. Ainsi a l'appel de la rentree 1987-1988, il y avait encore 1300 postes de maitres 
a pourvoir pour les 29 640 classes de 5 600 eroles primaires publiques. Les 3 900 classes 
des 529 eroles primaires privees seront pourvues en maitres, selon les possibilites 
financieres des fondateurs de ces eroles 3• 

L'enseignement primaire televisuel inaugure en Cote d'Ivoire a Ia rentree 
scolaire 1972-73, avait pour objectif d'hannoniser les infrastructures de l'ecole primaire 
sur !'ensemble du territoire et d'offrir 1a meme qualite d'enseignement. Cependant le 
cout eleve de cet enseignement ajoute au peu d'enthousiasme des enseignants et des 
parents d'eleves pour ce nouveau medium d'ooucation ont amene le gouvernement 
ivoirien a abandonner, a la rentree scolaire 1983-84, !'experience de l'enseignement 
televisuel. 

L'amelioration du niveau de recrutement des enseignants de l'ecole primaire 
a ete tres sensible. En 1961-62 les 4 254 enseignant.s de l'ecole primaire publique etaient 
constitues de 00,7 % de moniteurs adjoints, 9,2 % de moniteurs, 24,8 % d'instituteurs 
adjoints et de 5,3 % d'instituteurs. Apres 10 ans (en 1969-70), le pourcentage de 
moniteurs adjoints tombe a 3) % et celui des moniteurs monte a 20,8 %. La majorite des 
7 463 enseignants est constituee alors d'instituteurs adjoints (65) %) tandis que le 
pourcentage d'instituteurs monte a 11 %. Sur les 28 559 enseignants denombres a Ia 
rentree 1983-84, les instituteurs adjoints constituaient la majorite (51) %) tandis que 
le pourcentage d'instituteurs grimpait a pres de 48 %. I.e recrutement des enseignants 
de l'ecole primaire se fait desonnais avec le niveau du Bac. Les candidats sont formes 
pendant deux ans dans un Centre d'Accueil et de Formation Pooagogique (CAFOP) et 
deviennent apres inspection pedagogique, instituteurs ordinaires. Les instituteurs ont 
1a possibilite de devenir animateurs de CAFOP ou professeurs de CAFOP, apres 
formation a l'Ecole Normale Superieure, s'ils reussissent au concour de recrutement. 

3. En 1986-87 il y avait 30 646 enseignants a l'erole primaire publique, et 31 
500 en 1987-88. L'enseignement primaire prive avait recrute 4 018 et 4 108 enseignants 
respectiuement au cours de ces deux annees scolaires. cf, Fratemite-Hebdo du 24 
septembre 1987 et Fratemite Matin du 18 septembre 1987. 
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Cependant les instituteurs n'ont plus la possibilite de presenter le concours 
d'entree au cycle de fonnation des inspecteurs d'ecole primaire, concours desonnais 
reserve awi: professeurs de CEG et aux titu4rires d'une licence d'universite. 

Malgre une amelioration nette du niveau des fonnateurs de l'ecole primaire, 
le probleme des 200 000 eleves d'ecole primaire qui sont laisses pour compte, chaque 
annee par le systeme de selection, demeure. On parle d'un plus grand accent a mettre 
sur les activites cooperatives au cours de la fonnation primaire. Cependant aucune 
structure fonnelle n'existant pour accueillir les enfants meme formes a l'activite 
cooperative, il est a craindre que !'insertion de ces fraiches ressources humaines dans 
l'action de developpement restera toujours posee. 

2°) l'Enseignement-secondaire 
n compte deux volets : l'enseignement general et l'enseignement teclmique. 
L'enseignement general ~t les eleves qui ont reussi a l'examen d'entree 

en 6e ou ont paye ce niveau de fonnation dans une ecole privee. Le premier niveau de 
l'enseignement secondaire s'effectue durant quatre annees d'etudes, sanctionnees en 
classe de 3e par un diplome, le Brevet d'Etudes du Premier Cycle (BEPC). Une 
Commission Nationale d'Orientation affecte les eleves les plus meritants dans les 
classes de seconde A Oitterature et sciences sociales), B (economie) ou C (science), pour 
l'enseignement general. Comme pour l'entree en 6e, les parents ont la possibilite 
d'inscrire leurs enfants dans une ecole privee, si ceux-ci n'ont pas ete orientes par la 
Commission. 

La carte scolaire (figure 1) reve1e, comme pour l'ecole primaire, une tres forte 
disparite dans la repartition regionale des ecoles secondaires. 

Les regions desheritees en eco1es primaires, le sont egalement en ecoles 
secondaires. Ainsi le tableau 4 indique qu'en 1983-84 les departements de Bouna et 
Tingrela ont respectivement 1 194 et 1 383 eleves inscrits au premier cycle du secondaire, 
tandis qu'a la meme periode les regions du sud comme Adzope ou Agboville ont inscrit 
6 256 et 7 001 eleves respectivement. Des 250 etablissements d'enseignement general 
qui existaient en 1983-84, 36,8 % etaient localises dans la Direction Regionale d'Abidjan 
et 21 % dans celle de Bouake, soit au total 57 % des eco1es dans ces deux regions. 

L'enseignement secondaire du 2e cycle qui prepare au Bac ou aux diplomes 
moyens de l'enseignement technique, n'est dispense que dans 22 departements sur les 
37 qui comptaient un etablissement d'enseignement secondaire de 2e cycle. Une car­
acteristique de l'enseignement secondaire est que depuis 1980 aucune nouvelle ecole 
secondaire publique n'a ete creee par 1'Etat. Les municipalites sont invitees a prendre 
1a releve de l'Etat. C'est ainsi que l'ouverture d'une dizaine d'ecoles secondaires munici­
pales a ete annoncee pour la rentree 1987-88. 

Si en 1967-68, seulement 8,75 % des enseignants du secondaire general 
etaient des lvoiriens, en 1986-87, ce pourrentage est passe a 83 %, mais ne progresse que 
lentement, en raison de 1a penurie chronique de professeurs de maths et sciences 
physiques, et egalement a la suite de l'arret du recrutement des professeurs licencies 
dans 1a plupart des disciplines litteraires. 
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Au niveau du secondaire technique, les infrastructures d'accueil sont diver­
sifiees, denotant d'un souci de mettre a la disposition des employeurs, des ouvriers ou 
des cadres moyens qualifies. Depuis 1971, un ministre de l'Enseignement Technique et 
de la Formation Professionnelle a la charge d'organiser ce type d'enseignement. 

L'entree dans l'enseignement technique se fait a plusieurs paliers. Une 1 re 
possibilite est offerte a la fin de la classe de 5e pour une formation d' 1 a 4 ans 
sanctionnee par une CAP technique de mecanique, menuiserie, batiments etc. Le 
second palier se trouve au niveau de la classe de 3e et ~t en moyenne 56 % des eleves 
de l'enseignement technique. lls y preparent soit un diplome technique (BEP, BT, BP), 
soit une filiere d'enseignement technique long sanctionnee par les Bacs Gl (secretariat), 
G2 (gestion), E (maths et technique ) ou F (Maths-Technologie) qui 1es preparent a 
l'Enseignement Superieur Technique. 

Au cours de la decennie 1970 i1 y a eu un engouement pour l'enseignement 
technique et la fonnation professionnelle (comme le montre le tableau 5) passant de 
6 138 eleves dans les ecoles publiques en 1972-73 a 9 331 en 1978-79. L'enseignement 
technique prive (lyree technique, centre technique) a accueilli les plus gros pourcen­
tages durant cette periode (59,6 % en 1972-73 et 55,6 % en 1978-79). L'enseignement 
prive commercial comptait 13 893 eleves tandis que les autres centres prives 
d'enseignement technique enregistraient I 708 eleves. 

Cependant dans les annees 1980 on a constate un ralentissement du taux de 
croissance des effectifs de l'enseignement technique, secondaire et superieur : 44 9ll 
eleves et etudiants en 1979-80, 45 854 en 1980-81 et 46 191 en 1981-82. Dans 1es eco1es 
privees les effectifs ont meme baisse, de 17 678 eleves en 1979-80 a 15 754 en 1980-81, 
13 710 e1eves en 1981-82 et 11 279 en 1982-83. Cette baisse des effecti.fs est liee au peu 
d'emp1ois ouverts pendant la recession economique des annees 80 mais aussi ala baisse 
du pouvoir d'achat des parents et aux frais de scolarite e1eves de l'enseignement 
technique. 

Pour 1a rentree 1987-88, le ministre de l'Enseignement Technique et de la 
Fonnation Professionnelle envisage des reformes dans 1es structures de l'enseignement 
technique (cf InteiView a Fratemite Matin du 210187). Ainsi un Institut National de la 
Formation Technique et Professionnelle (INFI'P) ayant le caractere d'Etablissement 
Public National (EPN) avec autonomie financiere voit fusionne en son sein 11nstitut 
National de la Fonnation Permanente (INFP) et la Direction de la Formation Profes­
sionnelle Initiale et Continue. L 'INFTP sera charge de mieux faire la liaison entre la 
formation initiale et la formation permanente. Au sein de l'Institut Pedagogique 
National d'Enseignement Technique (IPNETP) il est cree un institut superieur de 
fonnation des inspecteurs de l'enseignement technique en vue d'accroitre l'encadrement 
des enseignants techniques. De meme un Centre de Recherche de l'Enseignement 
Technique et Professionnel (CREPIJ a ete cree pour la recherche pedagogique dans 
l'enseignement technique. 
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Depuis pres de 10 ans les entreprises installees en COte d1voire participent 
a la fonnation professionnelle par le biais de la Taxe d'Apprentissage qu'elles versent 
et par le Fonds National de Regtilation (FNR). L'Office National de la Fonnation 
Professionnelle (QNFP) gerait ces deux types de fonds qui se chiffraient a 3 et 5 
milliards de F CF A, respectivement. En 10 ans, pres de 22 milliards de F CF A ont ete 
verses dans le mdre de ces fonds. Aujourd'hui le ministere a pris encharge la gestion 
de ces ressources pour une meilleure allomtion. 

3°) L 'Enseignement Superieur 

ll est livre par l'Universite Nationale ainsi que par 5 grandes ecoles : l'Ecole 
Nationale Superieur d'Agronomie (ENSA), l'Ecole Nonnale Superieure (ENS), l'Ecole 
Superieure des Travaux Publics CENSTP), l'Ecole Superieure de Statistiques et 
d'Economie Appliquee CENSEA) et 11nstitut National de l'Enseignement Technique 
(INSET) 5• 

Si les grandes ecoles delivrent en general un diplome d'ingenieur qui ne 
debouche pas en general sur la recherche, c'est au sein de l'Universite Nationale que 
se forme les enseignants du superieur et les Chercheurs. N ous nous interesserons done 
plus a lUniversite Nationale comme structure de preparation a la recherche-develop­
pement. 

D'un effectif de 2 000 etudiants en 1968-69, l'Universite compte en 1987-88, 
16 000 etudiants pour une mpacite d'accueil maximum de 13 000 places. n se pose done 
avec acuite le probleme de disponibilite des enseignants pour un encadrement des 
etudiants et pOur la recherche. Le recrutement de l'enseignant de l'Universite se fait 
desonnais au niveau des titulaires du doctorat 3e cycle au moins, avec Ia mention "tres 
bien". 

Ces memes criteres s'appliquent au chercheur desirant integre un institut de 
recherche universitaire, au nombre d'une douzaine. La liste des centres de recherche 
ainsi que leurs champs d'action est rapportee dans le tableau 6. 

5. Quelques ministeres techniques m;oivent egalement cks elkves du seron­
daire JXJUr une {orrru:ztion d'enseignement superieur qui ne debouche en general pas sur 
la recherche : Institut de Forrru:ztion social (ministere cks Affaires sociales l'Ecole Nation­
ale de Police (ministere de la Becurite interieure), l1nstitut Nationale de la Jeunesse et 
cks Sports (ministere de la Jeunesse), l'Ecole Nationale superieure cks Postes et Telecom­
munications (Ministere cks Postes et Telecommunications). 
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B) Les Potentialites scientifiQUes et Tecimol~ques 

}
0

) Les Ressources humaines 
Elles se manifestent a deux niveaux : au niveau des structures universi­

taires, et au niveau des structures non universitaires. 

Si les facultes dans le cadre des travaux des enseignants s'adonnent a la 
recherche, il existe cependant des centres ou instituts de recherche disposant de 
chercheurs a plein temps ou d'enseignants-chercheurs. Ces instituts sont repertories 
dans le tableau 6 et dependent du ministere de la Recherche sci.entifique meme si leur 
gestion administrative est confiee a l'Universite Nationale, qui, elle, depend du 
ministere de !'Education Nationale. Ces ambiguites administratives ont par le passe 
cause le partage des centres de recherche sous deux tutelles differentes : les Sciences 
Sociales allant au Ministere de }'Education nationale, et les Sciences exactes et experi­
mentales au Ministere de la Recherche Scientifique. 

S'agissant de toutes les potentialites sci.entifiques et technologiques confon­
dues, une etude de L 'UNESCO 6 pour les Etats de la CEAO rapporte les donnees 
suivantes. Le secteur de l'Enseignement Superieur regroupe le plus grand nombre 
d':ingenieurs et de sci.entifiques avec 4 7 % de I 'Equivalent Plein Temps CEPI'), tandis 
que 37 % de L'EPr va au secteur "Service general", 12% au secteur de production et 4 
% dans des secteurs non specifies. (cf tableau 7) 

Le rapport sci.enti.fique ingenieur (SP) au technicien de recherche est de 1,7 
pour les entreprises de production et 1,6 pour les centres nationaux de recherche, alors 
qu'il atteint a peine 0,036 a l'Universite. 

La plupart des membres du personnel sci.enti.fique et technique ont un statut 
de fonctionnaire (87,4 % en EPr pour les sci.entifiques et :ingenieurs, 73,6% des 
techniciens, et 65,3% des auxilliaires ). Le secteur mixte et le secteur prive se partagent 
le reste !'equivalent Plein Temps de ce personnel : pour les SI, 8,2 % vont au secteur 
mixte et 4,4 % au secteur prive, tandis que le secteur mixte absorbe 24,7 % des 
techniciens et 20% du personnel auxilliaire. 

Le tableau 8 des indicateurs de ressources humaines par statut juridique 
revele que le rapport technicien par sci.entifique est ingenieur est le plus eleve dans le 
secteur mixte oil il atteint 2 alors qu'il n'est que 0,57 dans le secteur public. 

6 UNESCO I PNUD : Inventaire du Potentiel Scienti/iqU£ et TechnologiqU£ de 
la CEAO, Analyse des donnees - Paris - 1985. 
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I...es S.I engages dans des projets de recherche en rote d'lvoire ne represen­
tent que 9,2 % des effectifs selon l'enquete de l'UNESCO (~leau 9). Cette situation 
s'explique par le nombre important d'enseignants chercheurs a l'Universite qui ne 
travaillent pas toujours sur un "projet" officiel, mais souvent sur des activites "univer­
sitaires" (comme articles pour revue scientifique, preparation de colloques) qui ren­
trent en compte plus directement dans la promotion de leur carriere. Les instituts 
nationaux de recherche qui ont souvent peu d'enseignants-chercheurs et oil il existe un 
programme plus rigoureux de recherche ont un rapport nombre de techniciens, nombre 
de S.I atteignant 0,77, tandis que ce rapport n'est que de 0,47 dans l'enseignement 
superieur. 

L'effecti.f moyen du personnel attache a un projet de recherche est de 2,75 
chercheurs et de 1,36 teclmiciens par projet de Recherche-Developpement. La densite 
du personnel scienti.fique et technologique appartenant au systeme scienti.fique et 
technologique national est de 2,87 pour 10 000 habitants. 

I.e tableau 10 reparti.t les chercheurs selon leur discipline et leur sexe. 
seulement 10 % des 796 chercheurs recenses sont du sexe feminin. La discipline de 
predilection des chercheurs ivoiriens se trouve dans Ia science de Ia technologie oil sont 
engages 18,2 % des chercheurs. Un nombre assez eleve de chercheurs s'occupe des 
sciences sociales notamment en Linguistique (50), Histoire (28) Sociologie 08) et 
Sciences Economiques 06). 

En Cote d'Ivoire, 66,6 % des S.I avouent consacrer la moitie de leur temps 
a l'enseignement et 75,7 % d'entre eux utilisent 25 a 50 % de ce temps a des activites 
de Recherche-Developpement. Dans les . entreprises de production, 95 % de S.I con­
sacrent plus de la moitie de leur temps aux activites quotidiennes au detriment des 
activites d'enseignement et de recherche developpement qui y sont marginalisees. 

Sur un effectif de 802 scientifiques et ingenieurs enquetes, 52 % ont entre 30 
et 40 ans, 30 % ont moins de 30 ans et seulement 8 % ont plus de 40 ans. La population 
des scientifiques en Cote d'Ivoire est done tres jeune, ce qui augure d'un avenir 
prometteur, si elle est maintenue dans ce secteur. 

Les donnees nous viennent encore une fois de l'enquete de l'UNESCO (Op. 
Cit). 

L 'Etat intervient comme le plus gros bailleur de fonds a l'Universite et dans 
les institutions d'enseignement superieur (pour 88 %) ainsi que dans les entreprises de 
production (85 % des ressources). L'etranger n'apporte son concours qu'a concurrence 
de 28,3 % surtout aux centres de recherche associes a l'universite (72 % ). Dans ces 
institutions, les fonds etrangers servent surtout aux depenses en capital (88 % ), alors 
que les fonds publics servent aux depenses de fonctionnement. 
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Dans les entreprises de production, 73 % des fonds, toute origine confondue, 
sont affectes aux depenses de fonctionnement. 

Les depenses de fonctionnement du systeme scientifique et technologique 
(tous secteurs confondus) prennent 45,3 % de !'ensemble des depenses et les depenses 
d'investissement, 54,7 % du total. 

L'aide etrangere s'est surtout dirigee vers l'equipement de l'appareil de 
production scienti.fique et technologique ivoirien (75 %) mais elle n'a couvert que 28 % 
des depenses totales du pays consacrees aux acti.vites scientifiques et technologiques. 

La part du PNB affectee ala science eta la technologie s'elevait en 1981 a 88 
091 F CF A, constituant un pourcentage 0,0034 % ou 10,6 F CF A par habitant et pour la 
recherche-developpemenent 1,58 F par habitant ce pourcentage tres faible est du au 
fait que les entreprises de production n'affectent aucune part de leurs activites a la 
recherche-developpement. 

Les depenses de Recherche-Developpement vont pour la plupart a la recher­
che appliquee (73 % des ressources en 1983). La recherche fondamentale non orientee 
absorbe 18 % des depenses, la recherche experimentale 9 %. 

Le tableau 11 regroupe revele que 46,8 % des fonds ont ete alloues aux projets 
agronomiques et veterinaires, 29,5 % aux sciences de la vie, 9,5 % aux sciences 
economiques. Sur l'ensemble, l'Etat a octroye 55% des fonds qui ont servia 1a recherche­
developpement. 

Au terme de cette premiere approche, il apparait que les structures de 
production des ressources humaines en Cote d'Ivoire malgre les problemes qu'elles 
rencontrent, demeurent assez variees. Elles constituent en tout etat de cause la 
fondation d'une potentialite scienti.fique et technologique qui offrent de l'espoir tant par 
la jeunesse et le niveau de qualification des chercheurs, que par l'effort de l'Etat en 
matiere de soutien financier a la Recherche-Developpement. 

ll convient a present de voir COilllllent s'integre cette potentialite scienti.fique 
et technologique dans le developpement economique du pays. 

II - LE DEVELOPPEMENT IVOIR.IEN PAR LES RESSO!JRCES HU­
MAINES 

A l'instar de la situation dans les pays developpes, les responsables ivoiriens 
se proposent de faire monter la part du PNB consacree a la recherche, de son faible 
niveau actuel de 0,0036 % a celui de pres de 1% dans les prochaines annees. Pour ce 
faire, ils accordent beaucoup d'importance au developpement des potentialites scien­
ti.fiques et technologiques que nous venons d'analyser. Cependant le developpement de 
ce potentiel passe necessairement par une bonne maitrise de l'offre et de 1a demande 
des ressources humaines dans l'economie nationale. 
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Depuis les "Perspectives Deamnales 1960/70", la COte d'Ivoire a mis en place 
une politique de planification de ses ressources humaines. Devant le desequilibre_ 
persistant entre la production des ressources humaines par le systeme educatif et leur 
consommation par les divers secteurs d'activite productives, il y a lieu de revenir sur 
la methode de planification en vigueur dans le pays. C'est ce que nous faisons dans un 
premier temps en cette seconde partie de notre travail. Dans un deuxieme temps nous 
passons en revue de f~n plus critique le potentiel scienti.fique et technologique 
examine dans la premiere partie de ce document afin de deceler un meilleur schema 
d'integration de la recherche-developpement. 

Al l'E~rience Ivoirienne de Planification des Ressourres Humaines. 

Elle est deja vieille de 20 ans, et repose sur le schema theorique de l'approche 
"besoin en main-d'oeuvre". Cette approche, il faut le rappeler etablit une liaison entre 
la formation et l'emploi en adaptant les objectifs de la formation aux besoins de 
l'economie nationale en main-d'oeuvre qualifiee. n .s'agit done de s'efforcer de prevoir 
les besoins futurs en main-d'oeuvre de l'economie et d'ajuster les programmes de 
formation et les effectifs scolaires en consequence. En pratique, cela consiste a suivre 
les etapes suivantes. 

(1) Connaitre la structure de qualification de la main-d'oeuvre actuelle. 
(2) Estimer la production totale selon un horizon arrete de definir les emplois 

correspondant a sa realisation 

· (3) Traduire les objectifs d'emplois en objectifs d'education en superposant a 
la structure par qualification une structure· par formation 

La mise en oeuvre de ce schema pose de nombreuses difficultes tant theori­
ques que pratiques 7

• L'approche ivoirienne de planification de la main-d'oeuvre en 
particulier rencontre les problemes pratiques suivants. 

(1) l£s donnees utilisees pour la prevision tant pour la structure de l'emploi 
que dans les qualifications sont souvent douteuses parce que provenant souvent de 
declarations periodiques des entreprises dont la fiabilite n'est pas demontree. Meme si 
ces donnees sont completees par les enquetes periodiques de l'ONFP, celles-ci sont 
souvent incompletes. 

(7) Les difficultes tMoriques de l'approche "besoin en· main d'oeuvre" ont ete 
exposees depuis les annees 60, notamrru!nt par M Blaug in "A Cost-Benefit Approach to 
Educational Planing in developing countrres - World Bank Report. N° 157 ou &i 
introduction to the Economics of Education Peguin (1970). 

(2) La fragilite et la jeunesse, mais egalement l'archalsme des structures de 
production dans les entreprises nationales, n'autorisent pas a fonder une prevision des 
structures de qualification de la main-d'oeuvre sur elles. 
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(3) Les previsions de la production nationale sont fondees sur un schema de 
developpement economique parfois contestable. En particulier, Ia structure mouvante 
de l'economie nationale ivoirienne durant les periodes de desequilibre economique, ne 
peut servir de base a une prevision de Ia production future. 

(4) Traduire les objectifs d'emploi crees par les entreprises existantes en 
objectifs d'education, c'est ignorer !'aspect demande autonome d'education exprimee 
par les populations. 

C'est egalement ignorer la contrainte coiit de !'education qui s'est averee 
comme un obstacle majeur dans le devoloppement des ressources humaines en Cote 
d'lvoire. 

(5) Enfin, toutes les structures du secteur informel reconnues comme 
porteuses d'emplois futurs est a l'ecart de ce systeme de prevision 

Au niveau du systeme educatif l'inadequation du mode de planification des 
ressources hwnaines se traduit par l'excedent annuel de 200.000 eleves de moins de 16 
ans que le systeme du secondaire ne peut accueillir. De meme il existe un goulot 
d'etranglement entre la 3e et la 2e et entre le Bac et l'Universite. Depuis 4 ans des 
bacheliers ne peuvent s'inscrire a l'Universite a leur propre frais, faute de place a 
l'Universite, mais surtout parce que Ie systeme de production ne peut accueillir le 

. sumombre de diplomes universitaires. n apparait done illusoire de pretendre planifier 
le systeme educatif, quand Ia demande sociale d'education est si forte qu'elle s'impose 
aux gouvernants. 

Au niveau de l'emploi le systeme de planification ne peut repondre aux 
ressources en main~'oeuvre produite par le systeme educatif, parce que le secteur 
d' emploi se developpe independamment du systeme educatif. Meme Ies pays a longues 
experiences de planification . centralisee ne reussissent la concurrence formation­
emploi. Ainsi le tableau 12 revele les ecarts existants entre les previsions et les 
ressources en formation durant la periode 1981-85. n apparait a l'examen de ce tableau 
qu'aucun secteur d'activite ne semble repondre aux previsions du planificateur. 

Faut-il alors abandonner Ia planification des ressources humaines en COte 
d1voire ? Non ! ll convient cependant d'explorer d'autres modeles de previsions bases 
sur !'approche cout-henefice. Ces types de modeles presentent egalement des in­
convenients, notamment dans 1a collecte des donnees de Ia prevision. ils ont cependant 
l'avantage d'etre plus souples et de prendre en compte des donnees essentielles du 
marche du travail tels que le salaire, le coiit de Ia scolarisation, toute chose que neglige 
!'approche besoin en main~'oeuvre. 

Un systeme de planification efficace des ressources humaines permettra 
egalement une meilleure integration du potentiel sci.enti.fique et technologique au 
developpement economique. 
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Bl L 'int.emtion du Pot.entiel Scientifigye et Tecbnologique au Deyelop­
pement National. 

Des les annees 60 la COte d'lvoire a mis en place un schema ooherent de 
!'integration de la recherche au processus de developpement. 

Au niveau du secteur primaire les institu.ts de recherche agronomique pour 
la plupart etrangers experimentaient deja de nouvelles varietes rulturales, notamment 
pour le cafe-atcao, le coroti.er, le ooton La mise en projets agricoles des resultats de la 
recherche etait confiee a des soci.etes de developpement agrioole qui avaient prolifere 
dans les armees 1970. Les animateurs-vulgarisateurs agricoles dont la formation 
technique laissait souvent a desirer, etaient charges de traduire aupres du paysan les 
resultats de la recherche agronomique. De nombreux problemes avaient surgi, tant au 
niveau de la maitrise des nouvelles techniques rulturales par l'encadreur lui meme, 
qu'au niveau de la diffusion et !'acceptation des innovations aupres du paysan. 

Au niveau du secteur agro-industriel, la recherche sur la oonservation et la 
transformation des produits locaux par l'ITIPAT, une societe d'Etat oonstituee a 
majorite de chercheurs expatries, avait fait d'enormes progres. L'inexistence 
d' entrepreneurs dynamiques pour oommercialiser ces decouvertes a porte prejudice a 
la recherche-developpement. De nombreuses decouvertes ou innovations de cet institut 
ont ete commercialisees plus tard par des multinationales (General Food pour le foutou­
p:ret), des soci.etes privees pour la sauce graine en conserve, le champagne d'ananas, le 
vin de pahne, etc. 

Dans le secteur tertiaire, les instituts de recherche ne disposaient pas de 
competences nationales suffisantes reconnues pour realiser les etudes socio-econ­
omiques necessaires a !'implantation des activites agricoles, industrielles et oommer­
ciales. Les soci.etes d'etudes etrangeres avaient l'exelusivite du marche. 

Les problemes majeurs deceles au niveau de !'integration du potentiel 
scientifique et technologique se situent a plusieurs niveaux. 

Au niveau d'abord de la formation des hommes, la recherche en vue du 
developpement ne peut porter des fruits qu'avec ces oompetences reconnues. Or le 
statut de fonctionnaire du chercheur ivoirien qui l'enferme dans une structure de 
salaires bien rigide, ne va sans probleme, face a la tentation d'une offre de remuneration 
par un organisme prive ou international allant du simple au triple du s3laire de depart. 
Meme quand le chercheur ne se plaint pas de son salaire, les conditions scientifiques 
de travail, ainsi. que l'encadrement adequat du jeune chercheur se pose. 

Au niveau ensuite des ressources financieres affectees a la recherche par 
l'Etat, elles apparaissent derisoires. Certains centres de recherche comme le CIRES 
fonctionnnent a 75% sur le financement exterieur. 

Quand bien meme les resultats de la recherche acquis dans des oonditions 
difficiles apparaitraient, il se pose alors un probleme de diffusion de cette recherche. 
Certains centres de recherche ne peuvent publier le resultat de leur recherche faute 
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d'organe de diffusion autonome. l.es annales wriversitaires qui apparaissent avec 
irregularite ne constituent pas un palliatif a ce probleme. 

Enfin le pillage de l'infonnation scienti.fique ne se pose pas seulement au 
niveau de l'ITIPAT. l.es centres de recherche en sciences sociales voient leurs etudes 
constamment pillees par les bureaux d'etude sans meme faire reference a !'auteur de 
!'article original. 

Devant ces constats les nouvelles autorites de Ia recherche scienti.fique se 
proposent de redynamiser Ia recherche-developpement 

D'abord par une serie d'infonnation du grand public sur les potentialites 
scienti.fiques et technologiques qui sont relativement importantes aujourd'hui. 

Avec la politique de fonnation des ressources humaines diversifiees 8 pra­
tiquee par le pays, il nai't dans la plupart des centres universitaires de recherche, une 
masse intellectuelle nationale critique propice a une recherche fructueuse. Cela a 
permis l'ivoirisation de nombreux instituts de recherche fran~s qui ont alors change 
de nom 9

• 

I.e Ministere de Ia Recherche Scienti.fique par le biais de sa direction de Ia 
V alorisation de Ia Recherche, se propose de reduire au minimum les intermediaires 
entre les centres de Recherche et ceux qui sont charges de valoriser leurs resultats. 

Afin d'accoitre les moyens de Ia Recherche sur le meme milieu d'intervention 
les centres de recherche dissemines au Centre de Ia Cote d'Ivoire ont ete regroupes dans 
un meme Institut, l'Institut des Savanes ODESSA). Cet Institut realise, avec le 
concours de Ia C.I.D.T (Compagnie lvoirienne de Recherche du Textile), societe 
ivoirienne qui desormais a la charge d'intervenir non pas seulement dans le domaine 
du coton, mais egalement dans tous les secteurs d'activites agricoles du paysan du Nord 
et du Centre de la Cote d'lvoire, des experiences directes avec les paysans, tant pour les 
cultures de rente (coton) que pour les vivriers ( igname, mil, mals, etc ... ) 

8 Le CIRES comptait en 1984-85 des ivoiriens titulaires des doctorats 
fraru;ais, americains, allemaruis, japonais et russes 

9 Cf. IFCC devenu mcc, le R pour recherche, remplcu;ant le F de fraru;ais. Le 
CJKI' qui a succede a lTrlPAT est ivoirise a lfXJJ!o. ll en va de meme dans presque tous 
les centres de recherche en &iences &x:iales. 
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~ role joue par l'IDESSA est devolu pour Ia region Sud du pays, a d'autres 
Instituts, tels que l'IRCC (lnstitut de Recherche sur le cafe, cacao) qui collabore avec 
Ia societe ivoirienne de developpement du caf&mcao, Ia SATMACI, ou l'IRHO Q'Institut 
de Recherche sur les oleagineux, qui travaille avec Ia Pal.mindustrie. 

Pour sa nouvelle politique d'encadrement des jeunes pour Ia releve paysanne 
en milieu rural, le ministere de Ia Recherche Scientifique se propose de former les 
jeunes gens directement dans ses centres de recherche en collaboration avec les soci.etes 
de developpement , des unites Pilotes de recherche qui auront pour tache de tester leurs 
resultats en milieu reel du paysan afin de mieux les sensibiliser. 

~ developpement des ressources humaines en COte d'Ivoire a desonnais 
atteint un niveau minimum qui permet au pays de valoriser son potentiel sci.entifique 
et technologique. I.e maintien de ce potentiel dependra avant tout d'un effort financier 
et materiel soutenu par le pays, pour Ia recherche-developpement. La planification des 
ressources humaines ne peut plus s'accommoder d'un canevas rigide qui a genere des 
exces tant au niveau de Ia formation que pour l'emploi. Enfin, !'experience de ces 15 
demieres annees dans les difficultes de valorisation de Ia recherche, devrait permettre 
d'eviter les ecueils passes. 
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TABLEAU 1 

Sexe 

G 
1960 -62 F 

T 

G 
1970-71 F 

T 

G 
1980-81 F 

T 

G 
1981-82 F 

T 

G 
1982-83 F 

T 

G 
1983-84 F 

T 

Evolution de Ia distribution par sexe des effectifs 
de l'enseignement primaire public 

CP1 CP2 CE1 CE2 

45 729 29 378 23 041 16 407 
20 545 11 092 7 694 4 549 
66 274 40 470 30 735 20 956 

54 969 46 448 40 550 34 487 
35 890 28 573 24 177 19 204 
90 859 75 021 64 727 53 691 

100 995 91 775 85 540 17 308 
74 400 63 903 60 372 50 858 

175 395 157 678 145 912 68 166 

106 607 92 999 90 399 81 148 
80 140 67 444 65 164 55 826 

186 747 160 443 155 563 136 974 

108 041 99 711 92 722 84 401 
82 254 73 538 61 161 59 833 

190 295 173 249 153 883 144 234 

109 429 97 110 96 251 85 392 
84 263 72 719 71 795 60 939 

193 742 169 829 168 316 146 331 

CM1 CM2 

13 886 11 821 
2 963 1 960 

16 849 13 781 

33 969 41 432 
17 614 16 439 
51 583 57 871 

67 015 106 689 
42 142 57 972 

109 157 164 661 

76 342 117 647 
48 704 63 093 

125 046 180 740 

81 292 12 649 
53 448 69 597 

134 740 82 246 

84 145 136 651 
57 368 73 196 

141 513 209 847 

-----

G = Garc;on f= Fille T =Total partie! 

Source : Ministere de !'Education Nationale 

TOTAL 
GENERAL 

1397 
4878 

189065 

251582 
141897 
393479 

529322 
351647 
820969 

565142 
380371 
945513 

595816 
405831 

1001647 

608978 
420330 

1029578 



TABLEAU 2 

Sexe CP1 

G 16 188 
1961 -62 F 7 663 

T 23 851 

G 13 335 
1970-71 F 9 880 

T 23 215 

G 15 370 
1980-81 F 11 695 

T 27 065 

G 14 719 
1981-82 F 12 019 

T 26 738 

G 13 986 
1982-83 F 11 562 

T 25 548 

G 13 786 
1983-84 F 11 663 

T 25 449 

G = Gar~on 

Evolution de Ia distribution par sexe des effectifs 
de l'enseignement primaire prive 

CP2 CE1 CE2 CM1 CM2 

11 204 9 500 6 774 5 824 4 968 
4 359 2 635 1 814 1 233 846 

15 563 12 135 8 588 7 057 5 814 

10 744 11 038 10 053 10 630 12 533 
7 119 7 114 5 966 5 772 5 202 

17 863 18 152 16 019 16 402 17 735 

13 200 12 340 11 355 11 226 21 913 
10 394 8 980 8 026 7 487 11 630 
23 594 21 320 19 381 18 713 33 543 

12 853 12 515 10 771 10 916 19 841 
9 769 9 586 7 903 7 555 11 164 

22 622 22 101 18 674 18 471 31 005 

12 274 11 839 10 541 10 339 18 175 
9 725 8 966 7 931 7 413 10 517 

21 999 20 805 18 472 17 752 28 692 

11 725 11 455 10 395 10 094 16 901 
9 594 8 993. 7 801 7 588 10 201 

21 319 20 448 18 196 17 682 27 10g_ 

F=Fille T =Total partie I 

Source : Ministere de !'Education Nationale 

TOTAL 

54458 
18750 
74208 

68333 
41053 

109386 

85404 
58212 

143616 

81615 1 

57996 
139611 

77154 
56114 

133268 

74356 
55840 

L__ 1301J!§ 



Tableau 3 : TAUX DE SCOLARISATION 

AN NEE POPULATION POPULATION TAUX DE SCOLA- T AUX DE SCOLA-
SCOLAIRE 6-11 ans SCOLARISEE RISATION BRUT RISATION 

ENS. PRIM. (%) NET 
.(-1) .(-2) .(-3) 

1975/76 1021762 672707 65,8 78,1 
1976/77 1062837 735511 69,2 51' 1 
1977/78 1105563 810244 73,3 55,2 
1978/79 1150563 888728 77,3 59,5 
1979/80 1196237 954998 79,8 62,2 
1980/81 1244863 1024585 83,3 65,1 
1981/82 1294657 1095336 84,6 66,9 
1982/83 1618942 1134915 70,1 
1983/84 1688551 1159824 68,6 

I 

(1) Population au 30 Mai precedant Ia rentree scolaire donnee provisoire. 

(2) Taux de scolarisation brut: effectifs scolarises/Population scolarisable 6-11 ans. 

(3) Taux de scolarisation net : effectifs scolarises 6-11 ansiP<>pulation scolarisable 6-11 ans. 



Tableau 4: 

Annees scolalres 

1961-62 

1970-71 

1980-81 

1981-1982 

1982-1983 

1983-84 

Evolution de Ia distribution par sexe des effectifs de l'enseignement 
secondaire prive 

TOTAL 
SEXE 6e 5e 4e 3e 1er c_y_cle 

G 797 516 281 200 1 794 
F 187 143 76 32 438 
T 984 659 357 232 2 232 

G 4 296 3 201 2 007 1 726 11 230 
F 1 820 1 108 690 485 4 103 
T 6 116 4 309 2 697 2 211 15 333 

6e Se 4e 3e TOTAL 

G 13079 9232 7173 5755 35239 
F 8116 5034 3641 2444 19235 
T 21195 14266 10814 8199 54474 

G 13894 10145 7585 6355 37979 
F 9119 6199 4154 3029 22501 
T 23013 16344 11739 9384 60480 

G 12978 10789 7925 64 74 38166 
F 8343 6502 4491 3117 22453 
T 21321 17291 12416 9591 60619 

G 12592 10583 8654 7320 39149 
F 8392 6357 4899 3716 23364 
T 20984 16940 13553 11 036 62513 

G = Gar<;on F=Fille 

Source : Ministere de !'Education Nationale 

Total2e Total 
2e 1 ere CL.T. cycle general 

55 21 9 85 1 879 
23 1 2 6 41 479 
78 33 1 5 126 2 358 

296 176 112 584 11 814 
3 9- - 39 4 142 

339 176 1 1 2 623 15 956 
Total Total 

2e 1 ere CL.T. aeneral 

1084 651 227 1962 37202 
332 195 94 621 19856 

141 6 846 321 2583 57058 

2065 991 264 3320 412991 
612 280 1 01 993 23494 

2677 1 271 365 4313 64793 

2434 1510 262 4206 42372 
655 381 83 111 9 23572 

3089 1891 345 5325 65944 

2530 1920 341 4791 43940 
831 517 90 1438 24802 

~ .. :3361 2437 4 31 6229 68742 

T =Total Partiel 



Tableau 4 : Evolution de Ia distribution par sexe des effectifs de l'enseignement 
secondaire public 

TOTAL 
Annees scolaires SEXE 6e 5e 4e 3e 1er cycle 

G 4 030 2 832 1 790 1 065 9 717 
1961-62 F 448 330 244 157 1 179 

T 4 478 3 162 2 034 1 222 10 896 

G 9 895 9 257 9 406 6 374 34 932 
1970-71 F 3 056 2 645 1 760 1 182 8 643 

T 12 951 11 902 10 160 7 556 42 569 

6e 5e 4e 3e 

G 25335 24760 21145 16350 87590 
1980-81 F 10522 9680 6665 5010 31777 

T 35857 34440 27710 21360 119301 

G 24682 25483 23934 18259 92358 
1981-1982 F 11 016 9461 7894 5370 33741 

T 35698 34944 31828 23629 126099 

G 24819 24743 23775 20059 93396 
1982-1983 F 10989 9049 7669 6290 33997 

T 35808 33792 31444 26349 127393 

G 26061 25383 24242 21880 97566 
1983-84 F 10996 9638 8186 7055 35875 

T 37057 35021 32428 28935 133441 

G =GarQOn F=Fille 

Source : Ministere de !'Education Natlonale 

Total2e Total 
2e 1 ere CL.T. cycle aeneral 

414 292 143 849 10 566 
78 36 24 138 1 317 

492 328 167 987 11 883 

2 221 1 345 955 4 521 39 447 
486 319 207 1 012 9 655 

2 707 1 664 1 162 5 533 49 102 
Total Total 

2e 1 ere CL.T. general 

7629 6621 3323 17573 105163 
1786 1588 819 4183 122560 
9415 8209 4142 21756 141133 

8021 7705 3214 18940 1112981 
1899 1811 722 4432 381731 
9920 9516 3936 23372 149471! 

8322 8425 3930 20677 114073 
1815 1946 775 4536 38533 

10137 10371 4705 25213 152606 

9315 9429 4316 23060 120626 
1935 2125 789 4849 40724 

11250 11554 5105 27909 161350 

T =Total Partiel 



TABLEAU 5 

TYPE D'ETABLISSEMENTS ET SECTION 

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE SUPERIEUR 
• Sections Commerciales 
• Sections lndustrielles 

II - L YCEES TECHNIQUES 
• Sections Economiques (1) 
• Sections lndustrielles 

Ill - L YCEES PROFESSIONNELS 
• Sections Commerciales 
• Sections lndustrielles 

IV- C.E.T. et G.T.A. 
• Sections Commerciales 
• Sections lndustrielles 

V- C.E.T.F. et C.T.F. 
• Couture, Vente 
• Sanitaire et Social 

REPARTITION DES EFFECTIFS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DU MET/FP PAR NIVEAU 
ANNEE SCOLAIRE: 1981-1982 

lvoiriens Autres Africains Non Africains TOTAL 
DIPLOME PREPARE OU NIVEAU 

G F G F G F G 

- DUT ou BTS et Superieur 249 397 17 35 2 5 268 
- DUT ou BTS et Superieur 213 7 23 2 8 244 

462 404 40 37 10 5 512 

- Baccalaureat 901 372 25 21 24 31 950 
- Baccalaureat 742 23 24 1 44 2 810 

1643 395 49 22 68 33 1760 

-Brevet de Technicians 475 281 8 9 1 2 484 
-Brevet de T echniciens 631 18 20 2 7 658 

1106 299 28 11 8 2 1142 

- BEP 264 258 1 7 2 265 
-CAPou BEP 607 12 8 627 

871 258 13 7 8 2 892 

- Attestation 204 4 
-CAP 418 7 2 

- L__. -
622 11 2 

F 

437 
9 

446 

424 
26 

450 

292 
20 

312 

267 

267 

2081 
427 

6351 



TABLEAU 5 suite 

VI- AUTRES FORMATIONS INDUSTRIELLES 
•CFP 
•CFPA 
·CFP Specialises 
• Unites Mobiles 
• AAP 

VII - CENTRES DE PERFECTIONNEMENT 
(Formation de Base + Perfectionnement) 

• Sections Commerciales 
• Sections lndustrielles 
• Autres (FPC, Assistance et Convention 
a riNSET) 

VIII- FORMATION DES FORMATEURS 
•IPNETP 

REPARTITION DES EFFECTIFS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DU MET/FP PAR NIVEAUX 
ANNEE SCOLAIRE: 1981-1982 (SUITE) 

-COP 1 306 15 9 - - - 1 315 
-CFP 324 2 - - - 324 
-CAPou COP 45 7 4 - - - 49 
- Anestation 197 - - - - - 197 
- Anestation 31 - - - - - 31 

1903 24 13 - - - 1916 

703 485 55 62 - 1 758 (2) 
- C 0 Pet plus 612 1 4 - 1 617 

334 

1315 486 59 62 1 1 1375 

229 18 - - - - 229 

7529 2506 202 150 95 45 7826 
TOTAL METIFP 

15 
2 
7 
-
-

24 

548 (2) 
1 

549 

18 

2701 

.10035 .352 .140 10861 (3) 

(1) Y compris les 236 eliwes (BAC B) du Lycee Classique de Bouake 
(2) Y compris les 21 stagiaires du CAMPC 
(3) Y compris les 334 etudiants en cours du Soir a I'INSET 

' 



Tableau 6 BUDGET DE FONCTIONNEMENT DES FACULTES 
CENTRES ET INSTITUTS DE RECHERCHE (1983) 

(En miliers de F CFA) 

dont 
ORGANISMES BUDGET dotation 

1983 Innovation 

FACULTES 
- Droit 38500 4500 
- Sc. Economiques 35000 5000 
- Sciences 116000 13000 
- Medecine 125000 6000 
- I.O.S 21250 750 
- Pharmacie 37000 12000 
-Lettres 35000 5000 

SITOTAL FACULTES 407750 46250 

CENTRES DE FORMATION 
- C.U.E.F. 4350 250 
- INST. de CRIMINOLOGIE 3125 875 
- C.I.E.R.P.A 6550 450 

81 TOTAL CENTRES 
DE FORMATION 14025 1575 

TOTAL Etablissements 
d'Enseignement 421775 47825 

INSTITUTS ET CENTRES 
DE RECHERCHE 
- I.E.S 8000 600 
- I.G.T. 7500 600 
- I.L.A 8000 600 
- I.H.A.A.A. 5000 550 
- I.L.E.N.A. 4500 500 
- C.E.R.A.V. 7950 600 
- C.I.R.E.S. 5000 3000 
- C.I.R.E.J. 4560 435 
- C.R.A.U. 6550 450 
- C.U.R.D. 3000 500 
- LAMTO 8850 1 50 
- I.R.E.E.P. 4350 650 
- C.U.F.O.P. 3125 875 
- I.R.E.N. 5000 1000 
- C.E.M.V. (Bouake) 3500 500 

SIT INSTITUTS ET CENTRES 
DE RECHERCHE 84885 11 0 1 0 

TOTAL 506660 58835 

TOTAL 

407750 

14025 

421775 

84885 

506660 



Tableau 6 suite INSTITUTS DE RECHERCHE : EFFECTIFS DES CHERCHEURS 

1982-1983 

ENSEIGNANTS CHERCHEURS 
INSTITUTS 

lv E T %1v 

- I.E.S 1 0 - 1 0 100 
- I.G.T. 1 0 4 1 4 71 
- I.L.A 3 4 7 40 
- I.H.A.A.A. 1 0 4 1 4 70 
- I.L.E.N.A. 1 1 2 1 3 85 
- C.E.R.A.V. 2 1 3 65 
- C.I.R.E.J. 1 - 1 100 
- C.I.R.E.S. 6 - 6 100 
- C.I.E.R.P.A. 4 - 4 100 
- C.R.A.U. - - - -
- LAMTO - 1 1 -
- I.R.E.E.P. - 1 1 -
- I.R.E.N. 3 3 6 50 

59 2'0 79 75 

TOTAL 59 20 79 75 

Sauf Biologie et Medecine nucleaire 

lv = lvoiriens 
E = Etrangers 
T = Total 

D.R C.R A.R 

lv E lv E lv 

- - 5 - 1 
- - 1 - -
- - - 8 6 
- - 3 2 4 
- - - - 1 
- - 2 - 2 
- - - - 2 
- 3 - - 1 5 
- - - - -
- - - - 9 
- - - - - -
- - - - 3 
- 1 - 3 -

- 4 1 1 1 3 43 

D.R. = Directeurs de Recherche 
C.R. = Charges de Recherche 
A.A.= Attaches de Recherche 

CHEACHEURS 

E lv E 

- - -
- - -
4 - -
- - -
- - 1 
- - -
- - -
- 1 1 
- - -
- - -

- 1 
2 - 2 
1 - 1 

7 1 6 

TOTAL %IV 

TOT lv 

6 6 100 
1 1 100 

1 8 6 30 
9 7 75 
2 1 50 
4 4 100 
2 2 -

20 1 6 80 
- - -

9 9 100 
1 - -
7 3 43 
6 - -

85 55 65 



Tableau no 7 

Effectifs Scientifiques Auxi-
Techniciens Raooorts 

SECTEUR et Inc enieurs laires 
D'execution et type 
d'lnstitutions P.T. EPT P.T. EPT . 3 I 1 . 4/2 5/(1+3 • 

. ( 1 ) . ( 2) . ( 3) . ( 4) . ( 5) 

A. Enseignement superieur 

Universitas et Institutions 
d'enseignement assimilees 1080 1124 37 40 716 0,034 0,036 0,641 

B. Service general 

Centres de recherche 
associes aux universites 83 96 36 48 103 0,434 0,5 0,866 

Institutions rattachees 
aux Centres nationaux 11 8 125 184 184 508 1 ,559 1 ,4 72 1,682 
de recherche 

Institutions de R$0/SST non 
integrees a Ia production 546 668 675 764 3687 1,236 1 '14 4 3,020 

TOT ALB .(747) . ( 88 9) . (895) .(996) .(4298) .(1,198) .(1,120) .(2,618) 

C. Production 

Entreprises de production 290 290 494 499 1714 1 '703 1 ,721 2,186 

D. Autres 79 79 93 93 424 1 '1 77 1 '1 7 7 2,465 

--· TOT~_~- ___ 2.!.i§. ___ 2382 151 9 1628 7152 0 692 0 683 1 925 

• Analyse des reponses au Questionnaire 0 1. 

Source UNESCO (Op Cit) 



Tableau no 8 

Effectifs Scientifiques Au xi-
Technicians Rapports 

Statut Juridico-Adm. et lnoenieurs I aires 
de !'Institution 

P.T. EPT P.T. EPT 
. ( 1 ) . ( 2) . ( 3) . ( 4) . ( 5) (6) =4/2 

NATIONAL 

Secteur public 1896 2082 1095 1199 4670 0,576 
Secteur mixte 195 195 398 403 1427 2,067 
Secteur orive 0 0 0 0 0 -

Sous Total A 2091 2277 1493 1602 6097 0,704 

ETRAf'.GER 

Filiales d'organismes 
publics 41 4 1 7 7 55 0,1 71 

Filiales de societes privees 64 64 1 9 1 9 1000 0,297 

Sous Total B 105 105 26 26 1055 0,248 

TOTALA+B 2196 2382 1519 1628 7152 0,683 



Tableau no 9 

Effectifs engages dans Chercheurs Auxi- Nombre 
des projets de R&D Technicians cB Rapports 

Pro jets 
SECTEUR Ia ires de R&D 
D'Execution et types 
d'l nstitutions P.T. EPT P.T. EPT P.T. EPT (8)=4/2 (9)=217 1 0)=417 (11)=617 

. ( 1 ) . ( 2) 0/o . ( 3) . ( 4) . ( 5) . ( 6) . ( 7) 

A. Enseignement superieur 

Universitas et Institutions 1 3 1 9 8,64 6 9 7 7 6 0,4 74 3,167 1,5 1,167 
d'enseignement assimilees 

B. Service general 

Centres de recherche 
associes aux universitas 38 40 18,2 1 7 22 67 76 1 4 0,55 2,857 1,571 5,429 

Institutions rattachees 
aux Centres nationaux 
de recherche 42 44 20 34 34 242 243 1 9 0,772 2,31 6 1, 789 12,789 

Institutions de R&D/DSST non 
integrees a Ia production 109 1 1 7 53,2 40 44 415 4 72 41 0,376 2,854 1,073 11,512 

TOTALS .(189) .(201) .(91,4) . ( 91 ) .(100) .(724) .(791) . ( 7 4) .(0,497) .(2,716) .(1,351) .(10,689) 

c. Production 

Entreprises de production 0 0 0 0 0 0 0 0 - - - -

D. Autres 0 0 0 0 0 0 0 0 - - - -

TOTAL 202 220 100 97 109 731 798 80 0,495 2,750 1,363 9,975 



TABLEAU N°11 
(en milliers de frans CFA) 

Projets de R&D en cours TOTAUTE 
en 1981 des $ 

.......... - .. ---- ............. ----··-·-- FONDS ALLOUES ** 
DISCIPLINES 

11. Logique 0 0,0 
12. Mathematiques 100 1,2 
21. Astronomie et astrophysique 0 0,0 
22. Physique 0 0,0 
23. Chimie 584 7,0 
24. Sciences de Ia vie 2472 29,5 
25. Sciences de Ia terre et du 

cosmos 1 1 011 
31. Sciences agronomiques et 

veterinaires 3924 46,8 
32. Medecine et pathologie humaine 0 0,0 
33. Sciences de Ia technologie 0 0,0 
51. Anthropologie 2 0,0 
52. Demographie 0 0,0 
53. Sciences economiques 800 9,5 
54. Geographie 60 0,7 
55. Histoire 406 4,8 
56. Science juridique et droit I 0 0,0 
57. Linguistique 0 0,0 
58. Pedagogie 0 0,0 
59. Sciences Politiques 0 0,0 
61. Psychologie 25 0,3 
62. Arts et lettres 0 0,0 
63. Sociologie 0 0,0 
71. Ethique 0 0,0 
72. Philosophie 0 0,0 

TOTAL 8384 99,9 

* Analyse des reponses au Questionnaire 02. 
** Pour Ia duree totale des projets couvrant souvent plusieurs annees. 
Source UNESCO (op cit) 



Tableau 12 : Previsions besoins et ressources en formation (periode 1981-1985) : ecarts 
et indices de realisation des previsions 

Professions 

Agriculture 

Batiment et TP 

Metaux, mecaniqe, electricite 

Transports et communications 

Autres professions techniques 

Administrations et gestion 

Commerce et services 

Sante et social 

Enseignement 

Autres 

TOTAL 

Source : D'apres tableau 8 
2.9 

Cadres 
e 

553 

514 

315 

-23 0 

- 6 

179 

-1 9 4 

1279 

4610 

259 

9279 

Maitrise 
i e i 

2,3 71 1 ,3 

4 157 1. 7 

2 587 2,6 

0,2 - 2 1 1 0,02 

0,9 46 1 ,26 

1 ,6 914 1 . 2 

0,6 - 1 3 3 0,6 

2,2 - 1 4 7 0,2 

2,3 136 1 ,0 

3,2 2633 10,3 

1. 9 4407 1 ,4 

Notes : e = ecart ; i = indice de realisation des previsons. 
- = negligeable 

Non 
Qualifies Qualifies 
e i -

1210 11 . 4 -

778 4,7 -

1366 1. 9 -

-6 6 6 0,1 -

541 2,8 -

-3 521 0,4 -

-1 351 0,03 -

36 1 ,0 -

1734 1 ,8 -

393 1 ,3 -

520 1 • 0 -
---- --·- -- -- -

TOTAL 
e i 

1872 3,5 

1515 3,5 

2268 2.1 

- 1 1 0 7 0.1 

1173 2,7 

-3 4 0,9 

- 1 1 4 9 0,7 

1688 1. 9 

6480 1 ,6 

3285 3,0 

15984 1 ,4 
- - -



Evolution du nombre de candidats et du taux de reussite 

Annee scolaire 

1980-81 

1981-82 

1982-83 

1983-.84 

1984-85 

1985-86 

1986-87 

au concours d'entree en 6e depuis les 
5 dernieres annees scolaires 

Nbre de candidats admis au concours Taux de reussite 

281 663 32 967 16,3 

217 429 33 663 1 5' 1 

231 155 34 979 15' 1 

222 659 35 348 15,6 

244 170 36 010 14,7 

245 252 38 434 15,6 

250 862 40 873 16,2 

SOURCES: Ministere de !'Education Nationale /Enseignement 
Primaire. Direction de Ia programmation. 
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